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Le MR réclame un audit externe et un débat en toute transparence 

 

Mercredi 12 octobre 2011  

 

Après l’arrestation et l’inculpation de l’administrateur général du département 

Infrastructure de la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB), le MR apprend 

aujourd’hui la mise à l’écart, par suspension, d’un directeur général adjoint de 

cette même institution. 

 

« Cette nouvelle ne fait que renforcer mes inquiétudes, relayées tout au long de ces 

dernières années auprès des Ministres successifs de la Fonction publique de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles, quant à assister à la dérive inéluctable de notre fonction publique tel 

un grand bateau ivre », souligne Françoise BERTIEAUX, Chef de Groupe MR au 

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Déjà en 2008, la Cheffe de Groupe rappelait au Ministre Daerden les propos tenus en 

2006 par M. Ingberg, ancien Secrétaire général, à savoir : « La Communauté française a 

connu pendant longtemps un climat de désinvolture, avec des solutions exécrables, 

comme la placardisation ». Ces propos sont hélas ! encore d’actualité. 

 

En effet, depuis plusieurs années : 

 on assiste à des procédures de recrutement peu transparentes et à des 

licenciements abusifs ; 

 le nombre de contractuels (recrutés dès lors sans examen) dépasse désormais le 

nombre de statutaires et devient la « norme » ; 

 des interrogations se posent en termes de certaines procédures de marchés 

publics ; 

 il n’existe aucun organigramme, ni cadre de la fonction publique communautaire ; 

 le projet de code de déontologie annoncé dans la dernière déclaration de politique 

communautaire est toujours à l’état de … projet. 

 

Et aujourd’hui, on parle de comportements pénalement sanctionnables et guidés par 

l’intérêt privé qui se déroulent au plus haut niveau de la fonction publique 

communautaire et le MR s’en inquiète à juste titre eu égard la désinvolture avec laquelle 

le Ministre en charge Jean-Marc Nollet (Ecolo) semble gérer tout ceci. 

 

« Le 14 mars dernier, j’interpellais encore M. Nollet sur l’ensemble des réformes 

indispensables au sein de l’administration et déplorais déjà son non-engagement dans ce 

dossier. Espérons que ces soubresauts judiciaires seront l’électrochoc nécessaire pour 

avancer et évaluer. Le médiateur lui-même, dès son premier rapport, demandait 

l’évaluation des différents services de la fonction publique et, chaque année, émet les 

mêmes remarques… jamais suivies de faits ! », déplore Françoise BERTIEAUX. 

 

Néanmoins, le MR pense indispensable de passer par un audit externe de la 

fonction publique, dont les résultats devraient être communiqués au Parlement 

afin d’ouvrir le débat en toute transparence. 


